GENERALITES

1 – Définition – champ d’application

La radioprotection est la protection contre les rayonnements ionisants, c’est-à-dire l’ensemble des règles, procédures et moyens de prévention et de surveillance visant à empêcher ou à réduire les effets nocifs des rayonnements ionisants sur les personnes et l’environnement.

Le praticien vétérinaire qui exerce une activité nucléaire expose des personnes à un risque d'exposition aux rayonnements ionisants émanant :

- soit d’un générateur de rayons X dans le cas du radiodiagnostic conventionnel canin, équin ou dentaire,

- soit d’un scanner,

- soit d’un appareil de radiothérapie,

- soit de sources utilisées en médecine nucléaire (scintigraphie).

Préalablement à la mise en œuvre de cette activité, il est obligatoire d’effectuer une déclaration ou de demander une autorisation à l’Autorité compétente en la matière : l’Autorité de Sûreté Nucléaire.

2- Instances réglementaires

· Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire - IRSN - www.irsn.fr
L’IRSN est l’expert public en matière de recherche et d’expertise sur les risques nucléaires et radiologiques.

L’IRSN a été créé par l’article 5 de la loi n° 2001-398 du 9 mai 2001 et son fonctionnement a été précisé par le décret n° 2002-254 du 22 février 2002  modifié le 7 avril 2007 pour tenir compte de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006, relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire.

Le champ de compétences de l'IRSN couvre l'ensemble des risques liés aux rayonnements ionisants, naturels ou artificiels, utilisés dans l'industrie ou la médecine. Il exerce ses missions d’expertise et de recherche dans le domaine de la surveillance radiologique de l’environnement, la radioprotection de l’homme, la prévention des accidents dans les installations nucléaires, le transport des déchets et la défense. 

Les activités de recherche, réalisées le plus souvent dans le cadre de programmes internationaux, permettent à l'IRSN de maintenir et de développer son expertise et d'asseoir sa stature internationale de spécialiste des risques dans ses domaines de compétence.

· Autorité de Sûreté Nucléaire - ASN - www.asn.fr
L’Autorité de sûreté nucléaire est une autorité administrative indépendante. Elle a été créée par la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire. 

L'ASN assure, au nom de l'État, le contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection en France pour protéger les travailleurs, les patients, le public et l'environnement des risques liés à l'utilisation du nucléaire. Elle contribue à l’information des citoyens. La sécurité nucléaire comprend la sûreté nucléaire, la radioprotection, la prévention et la lutte contre les actes de malveillance, ainsi que les actions de sécurité civile en cas d'accident.
A l'image d'autres Autorités administratives indépendantes en France ou de ses homologues à l'étranger, l'ASN est dirigée par un collège de cinq commissaires qui définissent sa politique générale et sont astreints à un devoir d’impartialité. 

L’ASN exerce ses missions dans le respect de la compétence, de l’indépendance, de la rigueur et de la transparence. Les missions de l'ASN s'articulent autour de trois métiers «  historiques » : 
· la réglementation : l'ASN est chargée de contribuer à l'élaboration de la réglementation, en donnant son avis au gouvernement sur les projets de décrets et d'arrêtés ministériels ou en prenant des décisions réglementaires à caractère technique. 
· le contrôle : l'ASN est chargée de vérifier le respect des règles et des prescriptions auxquelles sont soumises les installations ou activités qu'elle contrôle.

· l'information du public : l'ASN est chargée de participer à l'information du public, y compris en cas de situation d'urgence.
Les activités contrôlées par l'ASN sont toutes celles qui comportent un risque d'exposition des personnes aux rayonnements ionisants, émanant soit d'une source artificielle, soit d'une source naturelle. Elles vont des installations nucléaires, comme les centrales nucléaires d’EDF ou les établissements d'AREVA NC, aux installations médicales, en passant par le transport de matières radioactives et les installations industrielles et de recherche utilisant des rayonnements ionisants.

L'ASN a développé une conception « élargie » de la sûreté nucléaire et de la radioprotection. Elle s'intéresse ainsi non seulement aux aspects techniques et matériels des domaines et activités qu'elle contrôle, mais également aux aspects organisationnels et humains.
Cette conception conduit également l'ASN à assurer un contrôle approfondi pour protéger les personnes et l'environnement des risques et nuisances liées aux rayonnements ionisants. L'ASN contrôle ainsi les installations nucléaires de base, depuis leur conception jusqu'à leur démantèlement, les équipements sous pression spécialement conçus pour ces installations, la gestion des déchets radioactifs ainsi que les transports des substances radioactives. Ce champ d'activité constitue le métier« historique» de l'ASN, celui de la sûreté nucléaire. L'ASN contrôle également toutes les installations industrielles et de recherche ainsi que les installations hospitalières où sont utilisés les rayonnements ionisants. Il s'agit là d'un métier plus récent, car datant de la réforme du contrôle du nucléaire de 2002, qui constitue celui de la radioprotection. La responsabilité première des activités à risques incombe en effet à celui qui les entreprend. Ce principe s'applique à tous les secteurs contrôlés par l'ASN : un industriel est responsable de la sûreté des installations nucléaires qu'il exploite, un médecin est responsable de l'utilisation des rayonnements ionisants qu'il entreprend.
L’exercice des activités nucléaires est encadré par des principes inscrits dans la législation et la réglementation : 

· principe de responsabilité ;
· principe du pollueur payeur ;
· principe d’optimisation : c'est le premier des 3 principes de la radioprotection inscrits dans le code de la santé publique. Il prévoit que l'exposition des personnes aux rayonnements ionisants résultant des activités nucléaires doit être maintenue à un niveau aussi faible qu'il est raisonnablement possible ;
· principe de justification : c'est le deuxième principe de la radioprotection inscrit dans le code de la santé publique. Il prévoit qu'une activité nucléaire ne peut être entreprise que si elle est justifiée par les avantages qu'elle procure, notamment en matière sanitaire, sociale, économique ou scientifique, rapportés aux risques inhérents ;
· principe de  limitation : c’est le troisième principe fondamental de la radioprotection inscrits dans le code de la santé publique. Il prévoit que l'exposition d'une personne aux rayonnements ionisants résultant d'une activité nucléaire ne peut porter la somme des doses reçues au-delà des limites fixées par voie réglementaire, sauf lorsque cette personne est l'objet d'une exposition à des fins médicales ou de recherche biomédicale.
Les services de l’ASN, dirigés par le directeur général, sont, au niveau central, le comité exécutif, le secrétariat général, la MEA et les directions et, au niveau territorial, les onze divisions régionales compétentes sur une ou plusieurs régions administratives.
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Les divisions réalisent l'essentiel du contrôle direct des installations nucléaires, des transports de matières radioactives et des activités du nucléaire de proximité (catégorie qui regroupe certaines domaines de la médecine (radiologie, radiothérapie, médecine nucléaire, ...), de la biologie humaine, de la recherche, de l’industrie (gammagraphie, ...), mais aussi certaines applications vétérinaires, médico-légales ou destinées à la conservation des denrées alimentaires) et instruisent la plupart des demandes d'autorisation déposées auprès de l'ASN par les responsables d'activités nucléaires implantées dans leur territoire.

Dans les situations d'urgence, les divisions assistent le préfet de département, et assurent une surveillance des opérations de mise en sûreté des installations.  Elles participent aussi à l'élaboration des plans d'urgence établis par les préfets et aux exercices périodiques de crise. Enfin, les délégués territoriaux contribuent, avec l'appui des divisions, à la mission d'information du public. Ils entretiennent des relations régulières avec les médias locaux, les élus, les associations de protection de l'environnement, les exploitants et les partenaires administratifs locaux.  
· Le radiodiagnostic vétérinaire (bulletin de l’ASN mis à jour le 11 mars 2014) 
http://professionnels.asn.fr/Activites-veterinaires
La profession compte environ 16 000 praticiens vétérinaires et 14 000 employés non vétérinaires. Les vétérinaires utilisent des appareils de radiodiagnostic dans un cadre similaire à celui des appareils utilisés en médecine humaine.

Les activités de radiodiagnostic vétérinaire portent essentiellement sur les animaux de compagnie :

· 90 % des 5 793 structures françaises sont équipées d’au moins un appareil ;

· l’ASN relève par ailleurs un nombre croissant de scanners utilisés dans les applications vétérinaires, une quinzaine de scanners à ce jour à l’échelle nationale ;

· d’autres pratiques issues du milieu médical ont été plus récemment mises en œuvre. On relève notamment à l’échelle nationale trois centres de scintigraphie, un centre de curiethérapie ainsi que plusieurs projets de centres de radiothérapie.

Les soins pratiqués sur les animaux de grande taille (majoritairement les chevaux) requièrent l’utilisation d’appareils plus puissants dans des locaux spécialement aménagés (radiographie du bassin par exemple) et l’utilisation de générateurs de rayons X portables utilisés dans des locaux, dédiés ou non, ainsi qu’à l’extérieur.

Cette activité, à fort enjeu de radioprotection pour les vétérinaires et les lads, fait l’objet d’une priorité de contrôle de l’ASN.

Les appareils utilisés dans le secteur vétérinaire proviennent parfois du secteur médical. Cependant, la profession s’équipe de plus en plus d’appareils neufs développés spécifiquement pour ses besoins.
· Appréciation sur la radioprotection (bulletin de l’ASN mis à jour 10/09/2015) 
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Inspection de l'ASN dans un centre de radiologie équine

Depuis maintenant plusieurs années, la situation administrative des structures vétérinaires est en constante amélioration (fin 2012, on compte près de 2 200 structures déclarées ou autorisées) mais n’est pas encore satisfaisante au regard du nombre d’établissements mettant en œuvre des rayonnements ionisants sur le territoire (environ 5 000 structures).

La forte implication de la profession à l’échelle nationale pour harmoniser les pratiques, sensibiliser et former des élèves vétérinaires, élaborer des documents cadres et des guides est un élément jugé très positif par l’ASN qui participe chaque année à des rencontres avec les instances nationales de la profession (et plus particulièrement la Commission de radioprotection vétérinaire) en collaboration avec la Direction Générale du Travail.

D’importants progrès ont été réalisés dans la présence de PCR, le suivi dosimétrique, le port des équipements de protection individuels et la formalisation des documents relatifs à la radioprotection. De bonnes initiatives prises par les vétérinaires récemment formés ont également été constatées, ce qui traduit l’implication de la profession au niveau de la formation.

Les inspections réalisées par l’ASN ont cependant montré que les travaux menés dans le domaine de la radioprotection par les institutions professionnelles nationales sont inégalement pris en compte sur le terrain.

Le programme d’inspection de 2012 de l’ASN a porté principalement sur le secteur équin où près de 30 % des structures spécialisées dans cette branche de la médecine vétérinaire ont été contrôlées. Les constats ont mis en exergue plusieurs axes d’amélioration, notamment vis-à-vis de la radioprotection des personnes extérieures aux structures vétérinaires (lads, propriétaires des animaux) qui participent fréquemment aux examens radiodiagnostics. La justification d’effectuer certains diagnostics en extérieur lorsque des locaux spécialement dimensionnés pour ce type d’applications sont disponibles devra être examinée et approfondie en 2013 avec les instances nationales.
· Événements significatifs dans le domaine vétérinaire

Le guide de l’ASN n°11 précise les modalités de déclaration des événements significatifs en radioprotection. 

Il est téléchargeable sur : http://professionnels.asn.fr/Activites-veterinaires/Radiodiagnostic-veterinaire
Il est destiné aux responsables d’activités nucléaires telles que définies par l’article L 1333-1 du code de la santé publique et aux chefs d’établissements dans lesquels sont utilisés des rayonnements ionisants. Il étend au domaine du nucléaire de proximité - activités médicales, vétérinaires, industrielles et de recherche mettant en œuvre des rayonnements ionisants - les principes de déclaration relatifs aux événements significatifs impliquant la sûreté, la radioprotection ou l’environnement déjà applicables dans le domaine des installations nucléaires de base et du transport de matières radioactives.

· Publication du livre blanc sur la surveillance radiologique des travailleurs: des exigences mieux graduées dans une approche globale de gestion des risques professionnels  - 15 septembre 2015
En vue de la transposition des nouvelles normes européennes de radioprotection, portées par la directive 2013/59/Euratom du 5 décembre 2013, la Direction générale du travail (DGT), en concertation avec l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), a engagé depuis 2013 des travaux visant à identifier les axes d’amélioration et de simplification du dispositif réglementaire de surveillance radiologique des travailleurs. Ce dispositif, dont les bases ont été posées dans les années 60, nécessite d’être revisité au regard de la diversification et de la multiplication de l’utilisation des rayonnements ionisants dans de nombreux secteurs d’activités (notamment le secteur médical), de l’évolution des techniques de mesurage et des conditions d’emploi des travailleurs concernés.

Ces travaux ont été menés par un groupe de travail pluraliste composé de professionnels concernés, d’experts, des partenaires sociaux ainsi que des représentants des institutions et administrations concernées. Tenant compte des évolutions des techniques et des situations d’exposition des travailleurs, ainsi que de l’abaissement de certaines valeurs limites d’exposition, ces travaux se sont articulés autour de quatre axes de réflexion : l’objectif de la surveillance radiologique des travailleurs, le rôle et les modalités de mise en œuvre de la dosimétrie externe et interne et le statut des données qui en sont issues.

Un livre blanc, reprenant les conclusions de ces travaux, a été présenté aux administrations et institutions commanditaires le 20 mai 2015. En substance, le groupe de travail propose :

· le repositionnement du risque lié aux rayonnements ionisants dans la démarche globale de prévention des risques par l’employeur, notamment par une adaptation des modalités de surveillance des expositions aux situations de travail ;

· l’intégration dans le système de surveillance radiologique de certaines catégories de travailleurs ;

· l’élargissement de l’accès des personnes compétentes en radioprotection à l’ensemble des informations dosimétriques.

Le groupe de travail recommande également de décliner les modalités propres à chaque secteur dans des guides élaborés par les acteurs de la radioprotection et validés par les Autorités compétentes.

Ces propositions, qui vont également dans le sens d’une simplification du dispositif réglementaire,  seront examinées prochainement, lors des travaux de transposition de la directive 2013/59/Euratom qui doivent conduire à une mise à jour des dispositions du code du travail et des textes d’application relatifs à la radioprotection des travailleurs. Ce processus de mise à jour fera l’objet d’une consultation des partenaires sociaux dans le cadre du Conseil d’orientation sur les conditions de travail (COCT) et d’une information des acteurs de la radioprotection.
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